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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 37, insérer l'article suivant:

Dans un délai de 6 mois à compter de la promulgation de la présente loi de financement de la 
sécurité sociale, le Gouvernement remet au Parlement un rapport portant sur l’article 75 de la loi 
n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016.

Ce rapport évalue le déficit de spécialistes de santé dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux, au sens du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, ayant 
signés un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens.

Ce rapport peut fournir des pistes d’amélioration.
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Le rapport demandé par cet amendement a pour objectif de dresser un état des lieux de la pénurie de 
spécialistes de santé à laquelle sont confrontés les personnes malades et leur famille pour l'accès au 
soin. Ce rapport permettra d'établir un taux d'encadrement des malades et ainsi de définir les 
priorités de recrutement et de formation. 

Dans un souci de transparence, ce rapport permettra de mettre sur la table les difficultés que 
rencontrent les familles de malade dans l'accès au soin et l'accès à des spécialistes selon les 
territoires. En effet, ce phénomène produit une nouvelle fracture territoriale selon les disponibilités 
des spécialistes médicaux. 

Faute de leur disponibilité, de nombreuses familles doivent faire appel à des professionnels 
libéraux, en dehors des établissements médico-sociaux, et donc payer de leur poche une grande 
partie des frais alors même que ces frais seraient pris en charge dans le cadre des établissements 
médico-sociaux.


